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Délégation de signature et de pouvoir au sein de
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 Décision n° DEL/2023/01 

 
 

 

DECISION N° DEL/2023/01 DU 01/01/2023 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2021-71  en date du 18/12/2021 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur Alexandre TELLIER, en sa 
qualité de Responsable du Site de Cannes (ci-après le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures 
suivants, afférents au  Site de Cannes (ci-après le « Site »). 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement 
 
Plans de prévention et protocole de sécurité :  
Etablissement des plans de prévention pour des interventions ponctuelles sur site faisant l’objet d’une 
procédure d’achat allégée, ne transitant pas par le service des marchés publics : Délégation de pouvoir est 
accordée aux responsables de sites. 
 
Etablissement des protocoles de sécurité  concernant des livraisons ponctuelles par des sociétés de 
transport ne faisant pas l’objet d’un marché public, et/ou non identifiées, et/ou ni identifiables à l’avance : 
Délégation de pouvoir est accordée aux responsables de site 
 
 
Article 2 – Délégations de signature : 
 
Les responsables de sites reçoivent la délégation de signature afin de constater le service fait sur les factures 
concernant leur site. 
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Article 3 - Les compétences déléguées en cas d’absence ou d’empêchement du Responsable de Site 
En cas d’absence ou d’empêchement du Responsable de site, les délégations décrites à l’article 1 et 2  du 
présent document sont données par le Directeur de l’Etablissement à : 

Madame Elodie TODARELLO 
 
Article 4 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation 
 

4.1.. L’exercice de la délégation  
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir 
qui lui est confiée, en vertu des ’articles 1 et 2 par le Directeur de l’Etablissement. 
 
Le Responsable du Site connait la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la 
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. Il 
reconnait être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être 
engagée. 
 
Le Responsable du Site devra tenir informés le Directeur de l’Etablissement, la Secrétaire Générale, la 
Directrice des Ressources Humaines et  les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il 
exécute sa mission et des difficultés rencontrées. 
 

4.2. L’interdiction de toute subdélégation 
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu’il détient en vertu de la 
présente décision.  
 

4.3. La conservation des documents signés par délégation 
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à 
signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes 
de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur. 
 
Article 5 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 01/01/2023 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
Le 01/01/2023 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
 
 

Le responsable du site de Cannes 
Monsieur Alexandre TELLIER 

 
 
 

Madame Elodie TODARELLO  pour la délégation en cas d’absence 
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     Marseille, le 24 janvier 2023 
SJ-0123-0674-D  

 
   

 
ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

   
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

Officier de la Légion d’honneur 
  
 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles ;  
 
Vu le code de la commande publique ; 

 
Vu le code de la défense ;  
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de santé publique et notamment l’article L.1432-2 ;  
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code du travail ;  
 
Vu le décret du 14 septembre 2022 portant cessation de fonctions et nomination de Monsieur Denis Robin 
en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter 
du 3 octobre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du 3 octobre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Olivier Reilhes en qualité de 
Directeur de la Direction de la Santé Publique et Environnementale ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
L’arrêté du 3 octobre 2022, publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
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Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Denis Robin, Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur PACA, délégation de signature est donnée à Monsieur Olivier 
Reilhes, Directeur de la Direction de la Santé Publique et Environnementale, à effet de signer tous actes 
et décisions relevant de ses compétences, y compris ceux qui engagent financièrement l’Agence, à 
l’exclusion des actes suivants : 
 
a) Décisions en matière de prévention et de promotion de la santé : 
 
- portant cessation d’activité ou transfert d’activité entre associations. 
 
b) Décisions qui engagent financièrement l’agence sur des crédits de fonctionnement d’un montant 
supérieur à 5 000 €.  
 
c) Décisions en matière précontentieuse et contentieuse : 
 
- les requêtes et les observations en réponse ainsi que les tierces interventions devant les juridictions 

administratives et la chambre régionale des comptes ; 
- les requêtes, saisines, interventions et observations devant les juridictions de l’ordre judiciaire ; 
- les réponses aux recours gracieux dirigés contre les décisions de l'ARS. 
 
La présente délégation inclut la signature des contrats de prestations de services d’un montant égal ou 
inférieur à 40 000 € HT. 
 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier Reilhes, la délégation de signature qui lui est 
conférée par l’article 2 du présent arrêté sera exercée dans la limite de leurs compétences et attributions 
respectives, par les agents ci-après comme suit : 
  

Nom des cadres et qualité 
 

Matières et domaines concernés 

Monsieur Alaa Ramdani, 
Responsable du département veille sécurité 
sanitaire et situations sanitaires exceptionnelles  

 
Veille, sécurité sanitaire et situations sanitaires 
exceptionnelles 

Monsieur Thomas Margueron, 
Responsable du département santé 
environnement 

 
Santé environnementale 

Monsieur Laurent Poumarat, 
Adjoint du département santé environnement 

 
Santé environnementale 

Madame Eléna Nerrière 
Responsable adjointe du département prévention 
et promotion de la santé 

Prévention, promotion de la santé ; Education 
thérapeutique 

Monsieur Aubin Weissmuller 
Responsable d’unité administrative et financière 

 
Unité administrative et financière 

Monsieur Christophe Barrières,  
Responsable de la coordination transversale de 
l’éducation thérapeutique des patients 

 
Education thérapeutique 
 

 
 
Article 4 : 
 
Monsieur Olivier Reilhes, Directeur de la Direction de la Santé Publique et Environnementale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
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Article 5 : 
  
Le présent arrêté prendra effet à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Il peut être contesté par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement 
compétente dans le délai de 2 mois à compter de sa publication. 
 
 
 
  
  
 Signé 
 
 Denis Robin 
     
 
   
 
   

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-01-24-00001 - Arrêté portant délégation de signature à M. Olivier Reilhes, Directeur de la

Direction de la Santé Publique et Environnementale de l'ARS PACA. 13



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-09-29-00009

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de  M.

Gregory CRUZ 06520 GRASSE

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-09-29-00009 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de  M. Gregory CRUZ 06520 GRASSE 14



Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Mr CRUZ Gregory

21 Impasse Joseph Cauvin

06530 Peymeinade

Nice le 29 septembre 2022
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2022 034

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1  et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM).  

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de Grasse.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

HL 148, 99, 411 00ha 14a 89ca Grasse Mme HUGUES Coralie

Superficie totale : 00ha 14a 89ca

Votre dossier est enregistré complet le 21/09/2022 sous le numéro 06 2022 034

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de Grasse où sont situés les terres ainsi que sur le site internet de la
Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 22 janvier 2023 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6
du CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/
RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci-
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 23 novembre 2022

SCEA FERME SAINT GEORGES
580 chemin de Saint Georges
83143 LE VAL

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 194 740 1695 0

Madame, 

J’accuse réception le 31 mai 2022 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé complet  le  23  septembre  2022 sur  les communes  de  LE  VAL  et  RAMATUELLE,
superficie de 07ha 84a 95ca. 

Sur la commune de LE VAL, la superficie est de :

Sur la commune de RAMATUELLE, la superficie est de :

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 157.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  23  janvier  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 23 janvier 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-09-26-00009

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Mathieu VERPIAND 13430 EYGUIERES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-09-26-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Ivan Angelov IVANOV 13490 JOUQUES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-09-20-00011

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Amira HALILOVIC 84380 MAZAN

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-09-20-00011 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme Amira HALILOVIC 84380 MAZAN 29



Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-09-20-00011 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme Amira HALILOVIC 84380 MAZAN 30



Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-09-20-00011 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme Amira HALILOVIC 84380 MAZAN 31



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-11-16-00086

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Eva MARCO 83470 SEILLONS SOURCE

D'ARGENS
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 16 novembre 2022

Eva MARCO
Quartier de Paris
83470 SEILLONS-SOURCE-D’ARGENS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 194 740 1693 6

Madame, 

J’accuse  réception  le  19  septembre  2022  de  votre  dossier  complet  de  demande
d’autorisation d’exploiter, sur la commune de SEILLONS-SOURCE-D’ARGENS, superficie de
00ha 57a 95ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 229.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  19  janvier  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 19 janvier 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter,  votre projet
peut également nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une autorisation de défrichement préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-11-16-00086 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme Eva MARCO 83470 SEILLONS SOURCE D'ARGENS 34



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-11-22-00009

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Nathalie d'ESTIENNE D'ORVES 83330

EVENOS
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 22 novembre 2022

Nathalie D’ESTIENNE D’ORVES
10 rue Charles Desvergnes
92190 MEUDON

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 194 740 1694 3

Madame, 

J’accuse  réception  le  22  juillet  2022  de  votre  dossier  de  demande  d’autorisation
d’exploiter, réputé complet le 22 septembre 2022 sur la commune de EVENOS, superficie
de 02ha 03a 28ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 217.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  22  janvier  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 22 janvier 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter,  votre projet
peut également nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une autorisation de défrichement préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale des affaires culturelles PACA

R93-2023-01-12-00002

Arrêté désignation commissaire régional du

Gouvernement auprès du conseil régional de

l'Ordre des Architectes de M. F. GONDRAN
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Direction régionale des affaires culturelles PACA

R93-2022-12-05-00021

Arrêté portant inscription au titre des

monuments historiques de l'ancien centre

médical Rhône-Azur à BRIANCON (Hautes-Alpes)
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Direction régionale  
des affaires culturelles 

 

 

 

 

Arrêté 

portant inscription au titre des monuments historiques de  
l’ancien centre médical Rhône-Azur à BRIANÇON (Hautes-Alpes) 

 
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 

 
Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 28 avril 2022,  

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

CONSIDERANT que l’ancien centre médical Rhône-Azur à Briançon (Hautes-Alpes) présente un 
intérêt historique et artistique suffisant pour en rendre désirable la préservation, en raison de sa place 
dans l’histoire thérapeutique en tant que sanatorium, dans l’histoire et la mémoire de Briançon des 
années 1950, de ses qualités architecturale, artistique et esthétique, et de la notoriété de ses 
concepteurs : Alphonse Arati et Marius Boyer, Georges Meyer-Heine et Jean Prouvé, 

 

ARRETE  
 

Article premier : Sont inscrites au titre des monuments historiques, les parties suivantes de l’ancien 
centre médical Rhône-Azur : 

- en totalité : les anciens bâtiments d’hospitalisation, la villa Greystone, le haut-relief de Louis 
Arnaud à l’entrée du site, 

- les façades et les toitures des anciens logements du personnel : bâtiments A, B, C, M, V, 

- le sol de la parcelle n°52 

situées 70, route de Grenoble à BRIANÇON (Hautes-Alpes), selon le plan annexé au présent arrêté, 
sur la parcelle figurant au cadastre section AE 52, d’une contenance de 58 608 m2,  

et appartenant à la Fédération des organismes de sécurité sociale de la région Sud-Est pour des 
réalisations en commun d’un programme d’action sanitaire et sociale, devenue l’Union pour la Gestion 
des Etablissements des Caisses de l’Assurance Maladie (UGECAM) PACA-Corse, 42 boulevard de la 
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Gaye, BP 84, 13406 Marseille Cedex 9, représentée par Cyril Faure, directeur des établissements des 
Hautes-Alpes, par acte passé le 23 mai 1985 devant Me SARRAZIN, titulaire d’un Office Notarial à 
MARSEILLE (Bouches-du-Rhône), et publié à la Conservation des hypothèques de Gap le 22 juillet 
1985, volume 7028, n° 14. 

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et au maire de la commune concernée, et, le 
cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 3 : Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au fichier immobilier de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 

 

 

Marseille, le 5 décembre 2022 

Le Préfet de Région, 

 

Signé 

Christophe MIRMAND 
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Plan annexé à l’arrêté portant inscription au titre des monuments historiques de 

l’ancien centre médical Rhône-Azur à BRIANÇON (Hautes-Alpes) 
 

 
 

Marseille, le 5 décembre 2022 

Le Préfet de Région, 

 

Signé 

Christophe MIRMAND 
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La région académique Provence-Alpes-Côte

d'Azur

R93-2023-01-16-00013

Arrêté portant autorisation d'ouverture des

formations préparant au DNMADE
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    Direction Régionale Académique  

de l’Enseignement Supérieur,  
de la Recherche et de l’Innovation 

 
 

LE RECTEUR DE LA RÉGION ACADÉMIQUE PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR,  
RECTEUR DE L'ACADÉMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITÉS 
 
 

VU  le code de l’éducation, notamment son article R642-40 ;  

 
 

DECIDE 
 

Article 1 : L’autorisation de préparer au diplôme national des métiers d’art et du Design (DNMADE), 
revêtu du grade de licence, est accordée pour une durée d’un an à compter du 1er septembre 2023 
aux établissements suivants pour les mentions indiquées : 

Académie Ville Etablissement Mention(s) 

Aix-Marseille Marseille 5e Lycée Marie Curie 
Animation 

Évènement 

Aix-Marseille Marseille 6e Lycée Saint-Joseph Les Maristes 
Graphisme 

Numérique 

Aix-Marseille Marseille 10e Lycée Jean Perrin Objet 

Aix-Marseille Marseille 12e Lycée Blaise Pascal Spectacle 

Aix-Marseille Marseille 13e Lycée Denis Diderot 

Espace 

Graphisme 

Mode 

Nice Antibes Lycée Léonard de Vinci 

Espace 

Matériaux 

Objet 

Nice Cannes Lycée des Côteaux 
Mode 

Spectacle 

Nice Drap Lycée René Goscinny 
Graphisme 

Numérique 

Nice Toulon Lycée la Tourrache 

Espace 

Graphisme 

Objet 

 
Article 2 : Le secrétaire général de la région académique est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte 
d’Azur. 
 
 
 

Fait à Aix-en-Provence, le 16 janvier 2023 
 
           

        Signé 
 
      

Bernard BEIGNIER    
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Secrétariat général de la zone de défense et de

sécurité

R93-2023-01-18-00003

20230118 ARRETE 78
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Secrétariat général de la zone de     
défense et de sécurité Sud 

 

 
 
 

ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 

DES VEHICULES POIDS LOURDS SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 

ARRETE N° 78 

 
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l'intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l'arrêté du 16 avril 2021 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 

Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de 
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Olivier 
MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, auprès 
du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet 
des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan de 

Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 
 

Considérant les conditions météorologiques sur les départements de la Haute-Garonne et des 
Hautes-Pyrénées et les difficultés de circulation envisageables sur l'autoroute A64. 
Considérant que la zone de stockage de Lestelle (ST A64/7) est déjà activée. 

 
ARRETE 
Article 1 : L'arrêté N°78 abroge et remplace l'arrêté N° 76. 

 

Article 2 : La circulation des transports de marchandises (y compris les matières dangereuses) dont le 
PTAC est supérieur à 7,5 tonnes, est interdite sur l'autoroute A64 dans les deux sens entre le péage de 
Lestelle (31) et l'échangeur Tarbes-Est (65). 

 

- Dans le sens Toulouse - Biarritz, les véhicules sont interceptés et stockés à Lestelles selon les 
modalités prévues par la mesure du PGTZ : ST A64/7. Dès saturation les poids-Lourds seront stockés 
à Muret selon les modalités de la mesure ST A64/5. 

 
- Dans le sens Biarritz — Toulouse, les véhicules seront interceptés et stockés à l'échangeur Tarbes-Est 
selon les modalités prévues par la mesure du PGTZ : ST A64/9 ; 

 
Cette interdiction de circulation n'est applicable ni aux véhicules de transports de fondants routiers, ni 
aux véhicules et engins de secours et d'intervention, ni aux véhicules de transports de voyageurs et 
d'animaux vivants. 
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Article 3 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l'ordre. 

 
Article 4 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, 
les Directeurs Inter départementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
des secteurs concernés sont chargés, de l'exécution du présent arrêté. 

 

Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 
Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 

 

Fait à Marseille le 18/01/2023 
Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Par délégation, le chef de l’EMIZ Sud 
 

                                                                           Signé  
 

                                                                         Commandant Eric CHATELON 
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ARRETE D’ABROGATION 

 
ARRETE N° 79 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               
Monsieur Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan 
de Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant la situation météorologique et l’amélioration des conditions de circulation sur 
l’autoroute A64. 

 
ARRETE  

 
Article 1 : L’arrêté n°78 est abrogé. 
 
Article 2 : Les Préfets, les directeurs départementaux de la Sécurité Publique, les commandants des 
groupements de gendarmerie départementale, les directeurs départementaux des territoires, le ou les 
Président(s) du conseil départemental/des conseils départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Interdépartementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
ASF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 19/01/2023 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

                                                                           Signé  
 

                                                                         Commandant Eric CHATELON 
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ARRETE D’ABROGATION 

 
ARRETE N° 101 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               
Monsieur Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan 
de Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant la situation météorologique et l’amélioration des conditions de circulation sur les 
autoroutes A9, A20, A61 et A75 

 
ARRETE  

 
Article 1 : Les arrêtés n° 81, 82 et 83 sont abrogés. 
 
Article 2 : Les Préfets, les directeurs départementaux de la Sécurité Publique, les commandants des 
groupements de gendarmerie départementale, les directeurs départementaux des territoires, le ou les 
Président(s) du conseil départemental/des conseils départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Interdépartementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
ASF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 20/01/2023 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

                                                                            Signé  
 

                                                                         Commandant Eric CHATELON 
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ARRETE D’ABROGATION 

 
ARRETE N° 104 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               
Monsieur Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan 
de Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant la situation météorologique et l’amélioration des conditions de circulation sur 
l’autoroute A9, 

 
ARRETE  

 
Article 1 : Les arrêtés n°102 et 103 sont abrogés. 
 
Article 2 : Les Préfets, les directeurs départementaux de la Sécurité Publique, les commandants des 
groupements de gendarmerie départementale, les directeurs départementaux des territoires, le ou les 
Président(s) du conseil départemental/des conseils départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Interdépartementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
ASF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 24/01/2023 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

      Signé 
  

               Lieutenant-colonel Frédéric VAUCOULEUR 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

  DES VEHICULES POIDS LOURDS SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N° 102 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à la 
gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Olivier 
MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, auprès 
du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet 
des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant les conditions météorologiques difficiles avec les chutes de neige en cours sur le 
département des Pyrénées-Orientales sur l’autoroute A9 autour du Col du Perthus,  
 
ARRETE  
 
Article 1 : Les véhicules poids-lourds d’un PTAC supérieur à 7.5T seront interceptés et stockés : 
 

- En direction de l’Espagne, les poids-lourds seront interceptés et stockés hors de l’autoroute 
sortie obligatoire au Boulou (n°43). 

 
Cette interdiction de circulation n’est applicable ni aux véhicules de transports de fondants routiers, ni 
aux véhicules et engins de secours et d’intervention, ni aux véhicules de transports de voyageurs et 
d’animaux vivants. 

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, 
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les Directeurs Inter départementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
des secteurs concernés, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 
Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 24/01/2023 
                                                                                  Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

      Signé 
  

         Lieutenant-colonel Frédéric VAUCOULEUR 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

  DES VEHICULES POIDS LOURDS SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N° 103 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à la 
gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Olivier 
MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, auprès 
du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet 
des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant les conditions météorologiques difficiles avec les chutes de neige en cours sur le 
département des Pyrénées-Orientales sur l’autoroute A9 autour du Col du Perthus,  
 
ARRETE  
 
Article 1 : Les véhicules poids-lourds d’un PTAC supérieur à 7.5T seront interceptés et stockés : 
 

- en direction de l’Espagne, les poids-lourds seront interceptés et stockés hors de l’autoroute 
sortie obligatoire au Boulou (n°43). 
 

- sur l’autoroute A9 dans le sens Narbonne/Espagne, entre le PR 227 commune de Fitou 
et l’échangeur de Leucate (n°40) ; mesure de stockage partielle du PGT Zonal activée :  
ST A9/7. 
 

 
Cette interdiction de circulation n’est applicable ni aux véhicules de transports de fondants routiers, ni 
aux véhicules et engins de secours et d’intervention, ni aux véhicules de transports de voyageurs et 
d’animaux vivants. 

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 
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Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, 
les Directeurs Inter départementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
des secteurs concernés, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 
Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 24/01/2023 
                                                                                  Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

 
       Signé 

  
                 Lieutenant-colonel Frédéric VAUCOULEUR 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

  DES VEHICULES POIDS LOURDS SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N° 80 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Olivier 
MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, auprès 
du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet 
des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant les conditions météorologiques et les difficultés de circulation prévisibles notamment sur les 
départements de l’Aude et des Pyrénées-Orientales ainsi que sur les départements périphériques. 
Afin de garantir une circulation acceptable plus précisément sur l’autoroute A61 entre Narbonne et 
Toulouse, ainsi que sur l’A9 autour du Col du Perthus, 
 

ARRETE  
 
Article 1 : Les véhicules poids-lourds d’un PTAC supérieur à 7.5T seront interceptés et stockés : 

 
- sur l’autoroute A9 dans le sens Montpellier/Perpignan entre Vinassan et Béziers - mesure ST A9/3 à 

compter de 20h ; 
- sur l’autoroute A61 dans le sens Toulouse/Narbonne à la hauteur de Toulouse Sud – mesure ST A61-2 à 

compter de 20h ; 
- au démarrage de l’autoroute A66 au niveau de Pamiers – mesure ST A66-RN20/1 Pamiers à compter de 

20h. 
 
Sur l’A9 dans le sens France/Espagne, les poids-lourds seront interceptés et stockés hors de l’autoroute sortie 
obligatoire au Boulou (village Catalan) à compter de 22h. 
 
Cette interdiction de circulation n’est applicable ni aux véhicules de transports de fondants routiers, ni aux véhicules 
et engins de secours et d’intervention, ni aux véhicules de transports de voyageurs et d’animaux vivants. 
 
A compter de 20h les poids-lourds en provenance d’Espagne seront interceptés et stockés par les autorités 
compétentes avant la frontière avec la France. 
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Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la signalisation et 

sur instruction des forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 

Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou les 
Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, les Directeurs 
Inter départementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes des secteurs concernés, 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 

Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 19/01/2023 
                                                                                  Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

                                                                           Signé  
 

                                                                         Commandant Eric CHATELON 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

  DES VEHICULES POIDS LOURDS SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N° 81 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Olivier 
MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, auprès 
du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet 
des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant les conditions météorologiques et les difficultés de circulation prévisibles notamment sur les 
départements de l’Aude et des Pyrénées-Orientales ainsi que sur les départements périphériques. 
Afin de garantir une circulation acceptable plus précisément sur l’autoroute A61 entre Narbonne et 
Toulouse, ainsi que sur l’A9 autour du Col du Perthus, 
 

ARRETE  
  
Article 1 : L’arrêté n°81 annule et remplace l’arrêté n°80.  
 
Article 2 : La circulation des transports de marchandises (y compris les matières dangereuses) dont le PTAC est 

supérieure à 7,5 tonnes, est  interdite : 

 
- sur l’autoroute A9 dans les deux sens entre  l’aire de repos de Vinassan et la frontière franco-espagnole. 

Les poids-lourds seront interceptés et stockés selon les modalités prévues par la mesure du PGT Zonal  
ST A9/3 à compter de 20h ; 

 
- sur l’autoroute A61 dans les 2 sens de circulation, entre Toulouse Sud et Narbonne. Les poids-lourds 

seront interceptés et stockés à Toulouse Sud selon les modalités prévues par la mesure du PGT Zonal 
ST A61-2 à compter de 20h ; 

 
- au démarrage de l’autoroute A66 au niveau de Pamiers, entre l’échangeur n°5 Pamiers-Centre et la 

bifurcation avec l’autoroute A61, Les poids-lourds seront interceptés et stockés selon les modalités 
prévues par la mesure du PGT Zonal ST A66-RN20/1 Pamiers à compter de 20h. 
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Sur l’A9 dans le sens France/Espagne, les poids-lourds seront interceptés et stockés hors de l’autoroute sortie 
obligatoire au Boulou (village Catalan) à compter de 22h. 
 
Cette interdiction de circulation n’est applicable ni aux véhicules de transports de fondants routiers, ni aux véhicules 
et engins de secours et d’intervention, ni aux véhicules de transports de voyageurs et d’animaux vivants. 
 
A compter de 20h les poids-lourds en provenance d’Espagne seront interceptés et stockés par les autorités 
compétentes avant la frontière avec la France. 
 
Article 3 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la signalisation et 

sur instruction des forces de l’ordre. 
 
Article 4 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 

Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou les 
Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, les Directeurs 
Inter départementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes des secteurs concernés, 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 

Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 19/01/2023 

                                                                                  Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 

 
                                                                           Signé  

 
                                                                         Commandant Eric CHATELON 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

  DES VEHICULES POIDS LOURDS SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N° 82 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Olivier 
MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, auprès 
du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet 
des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant les conditions météorologiques et les difficultés de circulation difficiles sur l’autoroute A20 
sur le département du Lot (46), 
 

ARRETE  
 

Article 1 : La circulation des transports de marchandises (y compris les matières dangereuses) dont le PTAC est 

supérieure à 7,5 tonnes, est  interdite : 

 
- sur l’autoroute A20 entre Montauban et Brives, entre les échangeurs 58 Cahors Sud et  57 Cahors Nord. 

Les poids-lourds seront interceptés et stockés selon les modalités prévues par la mesure du PGT Zonal  
A20/6 Cahors SN ; 

 
Cette interdiction de circulation n’est applicable ni aux véhicules de transports de fondants routiers, ni aux véhicules 
et engins de secours et d’intervention, ni aux véhicules de transports de voyageurs et d’animaux vivants. 

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la signalisation et 

sur instruction des forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 

Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou les 
Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, les Directeurs 
Inter départementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes des secteurs concernés, 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
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Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 

Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 19/01/2023 

                                                                                  Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 

                                                                           
      Signé  

 
                                                                         Commandant Eric CHATELON 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION  

  DES VEHICULES POIDS LOURDS SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N° 83 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               
Monsieur Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan 
de Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant les conditions météorologiques sur le Massif Central rendant la circulation 
difficile sur l’A75 pour tous véhicules et en particulier les poids-lourds, 
 
ARRETE  
 
Article 1 : La circulation des transports de marchandises, y compris les matières dangereuses, dont le 
PTAC est supérieur à 7,5 tonnes, est  interdite sur l’autoroute A75 en direction de Clermont Ferrand, 
au niveau de la sortie  N°52 Lodève-Nord. La mesure de retournement du PGT Zonal :  
« A75/Retournement Lodève-Nord » est activée.  
 
Cette interdiction de circulation n’est applicable ni aux véhicules de transports de fondants routiers, ni 
aux véhicules et engins de secours et d’intervention, ni aux véhicules de transports de voyageurs et 
d’animaux vivants. 
 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 
 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou 
les Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements 
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concernés, les Directeurs Inter départementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés 
Vinci-Autoroutes des secteurs concernés, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 

Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le 19/01/2023 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

                                                                           Signé  
 

                                                                         Commandant Eric CHATELON 
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Secrétariat général 
de la zone de défense et de sécurité Sud 

 

 

ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 

DES VEHICULES POIDS LOURDS SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 

ARRETE N• 76 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 

Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l'lntérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l'arrêté du 16 avril 2021 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transports de 

marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de 
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 

Considérant les conditions météorologiques sur les départements de la Haute-Garonne et des 
Hautes-Pyrénées et les difficultés de circulation envisageables sur l'autoroute A64. 

 
ARRETE 

 

Article 1 : La circulation des transports de marchandises (y compris les matières dangereuses) dont le 
PTAC est supérieur à 7,5 tonnes, est interdite sur l'autoroute A64 dans les deux sens entre le péage 
de Lestelle (31) et Pau dans le département des Pyrénées-Atlantiques. 

 
- Dans le sens Toulouse - Biarritz, les véhicules seront interceptés et stockés à Lestelle (31) dans les 
conditions prévues par la mesure du PGT Zonal : ST A64/7. 
Dès saturation, la mesure de stockage ST A64/5 à Muret sera activée. 

 

- Dans le sens Biarritz — Toulouse, les véhicules seront interceptés et stockés à Pau dans le département 
des Pyrénées-Atlantiques et fera l'objet d'un arrêté distinct rédigé par la Zone sud-ouest 

 
Cette interdiction de circulation n'est applicable ni aux véhicules de transports de fondants routiers, ni 
aux véhicules et engins de secours et d'intervention, ni aux véhicules de transports de voyageurs et 
d'animaux vivants. 
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Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l'ordre. 

 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, Ie ou 
les Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, 
les Directeurs Inter départementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
des secteurs concernés sont chargés, de l'exécution du présent arrêté. 

 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 
Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 

 

Fait à Marseille le 18/01/2023 
Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
 Par délégation, le chef de l’EMIZ Sud 

 
       Signé  

 
                                                                          Commandant Eric CHATELON 
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